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NOTICE EXPLICATIVE : 

Les annexes sanitaires ont pour objectifs le respect des principes généraux définis à 
l’article L121-1 du code de l’urbanisme : 

Le document d’urbanisme doit permettre d’élaborer un projet de développement durable 
dans un souci d’équilibre, de diversité et de respect de l’environnement. 

Il vise notamment à assurer la protection de la santé des populations et la prévention des 
risques et des nuisances au travers de : 

• L’alimentation en eau potable 

• Le traitement des déchets 

• L’assainissement des eaux usées 

• La qualité de l’air 

• Les eaux de baignade 

• La défense contre les incendies 

• Les eaux pluviales 

• La lutte contre le bruit 
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I. ALIMENTATION EN EAU POTABLE 
« Toute personne qui offre au public de l’eau en vue de l’alimentation humaine est tenue 
de s’assurer que cette eau est propre à la consommation ». (article L1321-2 du Code de 
la Santé Publique)  

Jusqu’à la fin de l’année 2005, la compétence « production et distribution de l’eau 
potable » était gérée par le syndicat intercommunal Cesse et Brian. A partir du 1er Janvier 
2006, la compétence « Eau potable » du syndicat Cesse et Brian a été transférée à la 
communauté de communes « Le Minervois ». Le Schéma Directeur du réseau 
d’alimentation en eau potable a été approuvé en Conseil Communautaire le 3 juin 2009. 

Aucune convention particulière ne concerne la commune d’Olonzac. Dans le cadre de la 
création de la ZAC de Jouarres, une nouvelle convention est en vigueur depuis le premier 
trimestre 2006. La convention stipule que les volumes annuels maximum fournis sont de 
55 000 m3/an, avec des pointes journalières entre le 15/06 et le 15/09 de 300 m3/j. 

A. Ressources ; Production  

Les ressources sont les ressources actuelles de la Communauté de Communes, à savoir 
4100 m3/j, réparti en : 

• 2800 m3/j de production à partir de la source du Brian : La DUP autorise un débit 
de 277 m3/h pendant 24h, mais, dans la pratique, ce débit n’est pas possible en 
période d’étiage. L’exploitant a constaté que, hors incident et conditions 
particulières, le point de production de la source du Brian pouvait produite 140 
m3/h sur 20h, soit 2 800 m3/j. 

• 1300 m3/j de production à partir du forage de Cantaussel. Ce débit correspond à la 
capacité des pompes en place du forage F2 (65 m3/h) sur 20 h. 

Les volumes d’eau produits (calculés au niveau des compteurs de production) sont les 
suivants (source : Maître d’ouvrage, relevé d’index des compteurs de production) : 

Année Source de Pairols à 
Minerve 

Forage de LAVAL à 
Cantaussel 

Total 

2004 684 516 m3 142 613 m3 827 129 m3 

2005 691 722 m3 196 286 m3 888 008 m3 

2006 721 236 m3 181 530 m3 902 766 m3 

2007 679 509 m3 160 087 m3 839 596 m3 

 

La ressource principale est la source de Pairols, équipée d’une pompe d’une capacité de 
140 m3/h sur 20 heures, soit 2800 m3/jour. Elle alimente la majeure partie des communes 
de la communauté, dont Olonzac. 

Cette ressource est complétée par le forage profond de Cantaussel, qui satisfait aux 
besoins des communes de La Livinière et Siran seulement. 
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B. Stockage ; Adduction  

La communauté de Communes du Minervois n'a pas la compétence pour le stockage de 
sécurité pour la distribution des Communes. Les réservoirs gérés par la Communauté de 
Communes constituent des réserves « techniques » pour le réseau d'adduction et 
d'amenée de l'eau aux réservoirs communaux. 

L’adduction de la ressource jusqu’à la commune d’Olonzac relève donc de la compétence 
intercommunale. Le stockage sur la Commune est assuré par deux réservoirs, l’un en 
amont du village et l’autre dans le secteur de Bassanel. Le plan du réseau intercommunal 
d’adduction est annexé à la présente notice. 

C. Réseaux ; distribution 

La distribution de l’eau potable depuis les deux réservoirs est de compétence communale. 
Le plan du réseau de distribution est annexé à la présente notice. 

D. Consommation 

Un bilan du rapport besoins/ressources en eau potable a été établi par la communauté de 
communes « Minervois » à l’échelle de son territoire.  

L’analyse des besoins et des ressources comprend trois cas de figure :  

• situation actuelle (2008) 

• situation future (2015) 

• situation future (2025) 

Les besoins en 2015 ont été obtenus en appliquant aux besoins de 2008, le taux de 
croissance démographique entre 2008 et 2015 sur la base des données de population 
transmises par les communes. 

Les besoins en 2025 ont été obtenus en appliquant aux besoins de 2015, le taux de 
croissance démographique entre 2015 et 2025 sur la base des données de population 
transmises par les communes. 

Bilan Besoins – ressources : 

En situation actuelle le volume journalier de pointe est de 3565 m3. La ressource est 
suffisante pour satisfaire les besoins (en l’absence d’incidents de production ou sur le 
réseau). 

En situation future (2015), le volume journalier de pointe sera de 3 934 m3, soit une 
augmentation de 10% des besoins par rapport à 2008. La ressource reste suffisante avec 
une marge relativement faible de 166 m3/j. 

En situation future (2025), 22% des besoins par rapport à 2008. La ressource est 
insuffisante avec un manque relativement faible de 266 m3/j. 

Pour Olonzac, l’augmentation de la capacité théorique pour Olonzac (+75 m3/j) est 
largement couverte par l’augmentation de la capacité de production en AEP de la 
Communauté de Communes. 

 2004 2015-2017 

Evolution population 1624 habitants 2000 à 2200 habitants 

Besoin théorique en eau (150 l/j) 243,6 m3/j 315 m3/j 
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E. Qualité sanitaire 

Le bilan de la qualité de l’eau de la source de Pairols est le suivant selon le rapport de 
septembre 2006 relatif à l’étude d’amélioration de la qualité des 2 ressources : mise à 
l’équilibre et diminution du potentiel de dissolution du plomb) : 

• L’eau est globalement agressive. Son pH d’équilibre varie de 7.8 à 8.3* 

• L’eau présente un potentiel de dissolution du plomb moyen (selon la méthode 
d’évaluation définie par l’arrêté du 4/11/2002), moyen à faible (selon l’analyse avec 
la méthode Legrand-Poirier-Leroy) 

• Le TAC moyen est de 13°F (il varie de 10 à 16°F – cf. résultats LPLwin) 

• L’eau est moyennement dure (le TH varie de 10 à 18°F avec une moyenne de 15°F 
cf. résultats LPLwin) 

• L’eau n’est pas à tendance corrosive 

• L’eau ne présente pas de problème de turbidité 

• L’eau ne présente pas de dépassements de norme en pesticides 

Le bilan de la qualité de l’eau du forage de Cantaussel est le suivant selon le. Rapport de 
septembre 2006 relatif à l’étude d’amélioration de la qualité des 2 ressources : mise à 
l’équilibre et diminution du potentiel de dissolution du plomb) : 

• L’eau est globalement calcifiante. Son pH d’équilibre est de l’ordre de 7.3 

• L’eau présente un potentiel de dissolution du plomb élevé (selon la méthode 
d’évaluation définie par l’arrêté du 4/11/2002, confirmé par l’analyse avec la 
méthode Legrand-Poirier-Leroy) 

• Le TAC moyen est de 27 (cf. résultats LPLwin) 

• L’eau est dure (TH moyen de 30°F– cf. résultats LPLwin) 

• L’eau n’est pas à tendance corrosive 

• L’un des forages (Cantaussel est) a été fermé pour des problèmes de turbidité. Les 
mesures disponibles ne montrent pas de pics de turbidité depuis. Le paramètre 
reste à surveiller. 

• L’eau ne présente pas de pesticides 

• L’eau ne présente pas de nitrates 

 

Bilan des mesures de chlore résiduel dans le cadre du schéma directeur d’alimentation en 
eau potable (Octobre 2005) : 

Les concentrations en chlore résiduel sur les réservoirs communaux et le réseau sont 
inférieures au seuil de conformité de 0.1 mg/l. 
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F. - Programme de travaux 

Le programme de travaux exhaustif des aménagements à été en grande partie réalisé sur 
le territoire de la Communauté de Communes Ceux ci ont été ou restent à réaliser par 
ordre de priorité : 

• L’augmentation de la capacité de production de la ressource, réalisée. 

• La mise en conformité des systèmes d’assainissement autonomes présents sur le 
périmètre de protection rapproché des captages en cours de réalisation sur 
Cantaussel et réalisée sur Pairols. 

• Le renforcement des dispositifs de traitement, réalisé. 

• La mise en place de dispositifs de sécurité, de télésurveillance et de télégestion 
aux principaux ouvrages, réalisée. 

• Le renforcement du réseau d’adduction du réservoir de Caillol, réalisé 

• Le remplacement des compteurs en entrée des réservoirs communaux, réalisé. 

• Le renforcement des talus du chemin de Laval (Cantaussel – commune de Siran), 
réalisé. 

• Le remplacement des équipements électriques des principaux ouvrages, réalisé. 

• Les travaux de renforcement de la plaine de Cadirac qui intéresse directement 
Olonzac sont en cours (fin des travaux fin janvier 2010). 
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II. TRAITEMENT DES DECHETS 
« Toute personne qui produit ou détient des déchets dans des conditions de nature à 
porter atteinte à la santé de l’homme et à l’environnement est tenue d’en faire assurer 
l’élimination » (extrait de l’article L541-2 du Code de l’Environnement).  

A. Compétence 

La double compétence de collecte et de traitement des déchets ménagers et assimilés 
revient au Syndicat Intercommunal Cesse et Brian, maintenant devenu communauté de 
communes « Minervois ». Il fait partie du Syndicat Mixte de Traitement et de Gestion des 
déchets ménagers de la Zone Ouest de l’Hérault. 

Les compétences exercées par le syndicat s’organisent en trois grandes catégories : les 
ordures ménagères, la collecte sélective et les déchetteries. 

B. Mode d’exploitation 

Les modes d’exploitations varient en fonction de la nature des déchets. 

Natures du service 

Type d’exploitation 

Régie 
Prestataire 

privé 

Autres 

collectivités 

Collecte 

Collecte des ordures  

ménagères   x   
Collecte sélective   x   
Déchetteries Aigues-Vives et 

de Campredon x     
Déchetterie de Pépieux     x 

Traitement 

Traitement des Ordures 

ménagères   x   
Tri des déchets issus de la 

collecte sélective   x   
Traitement et tri des déchets 

collectés en déchetterie 

(Aigues-Vives et Campredon) 
  x   

Traitement des déchets 

collectés en déchetterie 

(Pépieux) 
    x 

 
Tableau 1 : Modes d’exploitation des compétences du service 
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C. Collecte 

La faible densité du territoire intercommunal a pour conséquence directe de rendre les 
opérations de collecte onéreuse car le kilométrage parcouru pour le volume de déchets 
récolté est important. Les variations de population saisonnière sont importantes et 
impliquent des adaptations dans l’organisation de la collecte des déchets. En effet, durant 
la période estivale, la production de déchets augmente fortement du fait de la 
fréquentation touristique. 

Le prestataire de service utilise deux types de camions-bennes (12 m3 et 16 m3) afin de 
pouvoir s’adapter aux ruelles étroites de certains villages du périmètre syndical. Les 
ordures ménagères sont collectées dans des bacs de regroupement. Elles doivent être 
présentées dans des sacs à ordures ménagères distribuées annuellement aux communes 
adhérentes. 

A Olonzac la collecte se fait 3 fois par semaine dans le village une seule fois dans les 
campagnes et écarts. Les déchets sont ensuite dirigés vers le CET Lambert à Narbonne. 

1. Collecte et traitement des ordures ménagères 

La collecte, le transport et le traitement des ordures ménagères font l’objet d’un marché 
public, qui a été attribué à SITA SUD jusqu’en 2007. La société assume la responsabilité 
de collecter les bacs à ordures ménagères selon une fréquence déterminée au préalable 
avec le syndicat, et en assure le transport jusqu’au centre de traitement. 

2. Collecte sélective 

La collecte sélective est organisée sur le système de l’apport volontaire. Il y a 38 modules 
de trois colonnes (verre, J-R-M1 et emballages ménagers), dénommés « points propres », 
implantés sur le territoire intercommunal. 

Les fréquences de collecte sont variables selon les matériaux : 

• Le verre : 1 fois par mois 

• Les J-R-M (Journaux, Revues et Magazines): 10 fois par an 

• Les emballages ménagers : Toutes les 2 à 3 semaines en automne/hiver, tous les 
1 à 2 semaines au printemps/été 

La collecte sélective fait l’objet d’un contrat cadre avec la société éco-emballages qui 
soutient les collectivités locales dans la mise en place et le développement du tri sélectif. 
Selon ce contrat cadre, la collecte sélective est structurée en trois flux de matériaux 
(verre, JRM, emballages ménagers). Elle fait l’objet de contrats de prestation de service 
avec trois opérateurs distincts : 

• Pour les JRM (Journaux, Revues et Magazines): la S.N.C.O.R CIBAUD collecte ce 
flux de matériaux et le traite. Le centre de traitement est situé à Perpignan. 

• Pour les emballages: le centre de tri Aforpromat est chargé de la collecte des 
déchets d’emballages. Il les transporte jusqu’à Labruguière dans le Tarn et les trie. Les 
déchets d’emballages plastiques sont traités par Valorplast, les déchets d’emballages 
métalliques sont traités par Arcelor Packaging et les déchets d’emballages en carton le 
sont par Revipac 

• Pour le verre : la société Bioverre collecte et transporte le verre pour le compte de 
la société Briane Environnement et le livre chez VOA-Verrerie d’Albi, qui trie et recycle la 
matière ainsi récupérée. 
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D. Filière de traitement 

 
Figure 1 : Filière de collecte et traitement des déchets en Minervois 

E. Tonnages 

1. Ordures ménagères 

Le tonnage total collecté en 2005 sur le territoire de la Communauté de communes est de 
2032 tonnes. Si l’on extrait la part des ordures ménagères produites par les habitants de 
la commune d’Homps (sortie de la compétence au deuxième semestre 2005), le tonnage 
collecté en 2005 sur le territoire du syndicat intercommunal Cesse et Brian est d’environ 
1935 tonnes. 

Le tonnage moyen d’ordures ménagères produites par habitant sur le territoire du 
syndicat est d’environ 292 kg / an (calculé à partir de la population DGF INSEE 1999). 
Pour la commune d’Olonzac le tonnage estimé serait donc de 473 tonnes par an (sur la 
base de 1620 habitants recensés en 2004). 
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Graphiques 1 : Production mensuelle intercommunale d’ordures ménagères 2004-2005 
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La comparaison entre les volumes d’ordures ménagères produits dans la communauté de 
communes en 2004 et 2005 montre deux phénomènes : 

D’une part, sur le premier semestre, on constate une légère augmentation de 4.9 % de la 
production d’ordures ménagères entre 2004 et 2005. D’autre part, sur le deuxième 
semestre, on constate au contraire une diminution de 12.3 % de la production d’ordures. 

Depuis le 1er juillet 2005, le syndicat ne collecte plus les ordures ménagères produites 
par la commune d’Homps. Il est donc logique que la quantité d’ordures ménagères 
collectées à partir du 1er juillet diminue.  

Par contre, la légère augmentation du premier semestre tend à démontrer que la 
production d’ordures ménagères a augmenté entre 2004 et 2005. 

2. Collecte sélective 

Matériaux collectés en 2005 Tonnage annuel Ratio  (kg/an/hab.) 

Journaux-Revues-Magazines 138,4 23,50 

Verre 252,96 42,80 

Emballages cartons 345,63 5,85 

Emballages métalliques 16,065 2,71 

Emballages briques 3,369 0,57 

Emballages plastiques 62,563 10,61 

Total emballages 116,56 19,75 

Total collecte 507,92 86,05 
 

Tableau 2 : Tonnage de la collecte sélective intercommunale 

Entre 2004 et 2005 à l’échelle de la communauté de communes, le pourcentage global de 
matériaux collectés par les points propres est en diminution de 4 %, malgré une forte 
progression de la collecte pour certains types d’emballages notamment de type « tétra 
brik » et des emballages plastiques. Par contre, on constate une forte diminution des 
emballages en cartons. 

L’évolution mensuelle du tonnage collecté par le tri sélectif met quant à lui en évidence 
l’impact de l’activité touristique estivale de l’intercommunalité, avec plus de 50 tonnes 
mensuelles collectées en juillet et août 2005. 

Globalement, l’évolution de la quantité de déchets recyclables collectés par le tri sélectif 
se stabilise. Cependant, étant donné que les ratios par habitants (voir graphique ci-
dessous) sont calculés à partir du recensement de 1999, la quantité réellement collectée 
par habitant est en diminution. Il est donc nécessaire de communiquer auprès des 
habitants pour réaffirmer l’importance du tri sélectif et mobiliser la population 
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Graphique 2 : Evolution de la collecte par habitant, de 2002 à 2005 

F. Traitement 

Le traitement des ordures ménagères s’effectue sur le Centre d’Enfouissement Technique 
(C.E.T de classe 2) de Lambert à Narbonne (Aude) géré par la société SITA SUD. Le 
traitement des déchets du syndicat intercommunal par ce C.E.T est prévu dans les plans 
départementaux d’élimination des déchets de l’Aude et de l’Hérault. 

Par ailleurs, le syndicat adhère au Syndicat Mixte de l’Ouest Héraultais (S.M.O.H) qui 
recherche des sites de traitement d’ordures ménagères et des déchets ultimes sur l’ouest 
héraultais. 
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G. Déchèterie 

1. Fonctionnement 

Une déchèterie est un centre ouvert aux particuliers pour le dépôt sélectif des déchets 
dont ils ne peuvent se défaire de manière satisfaisante par la collecte d’ordures 
ménagères ou les containers de tri sélectif. Après un stockage transitoire, ces déchets 
sont, soit valorisés dans des filières adaptées, soit éliminés dans des installations 
conformes.  

Sur le territoire intercommunal, l’apport des déchets en déchèteries est divisé en trois 
secteurs : 

- La déchèterie d’Aigues-Vives dessert principalement les communes de Minerve, de 
La Caunette, d’Aigues-Vives, d’Aigne et d’Agel, soit 1200 habitants environ. 

- La déchèterie de Campredon dessert principalement les communes de Ferrals-
Les-Montagnes et de Cassagnoles, soit 240 habitants environ. 

- La déchèterie de Pépieux dessert le reste des communes du syndicat, dont 
Olonzac, soit 4200 habitants environ. 

2. Fréquentation 
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Graphique 3 : Nombre moyen d’apports en déchetterie par habitant en 2005 

La fréquentation des déchèteries intercommunales varie fortement. La durée d’ouverture 
hebdomadaire permet d’expliquer le faible taux de fréquentation de la déchèterie de 
Ferrals-Les-Montagnes (2 heures d’ouverture par semaine).  

La différence du taux de fréquentation entre les déchèteries de Pépieux (qui concerne 
Olonzac) et d’Aigues-Vives peut s’expliquer par le taux de population desservie. En effet, 
la déchèterie d’Aigues-Vives concerne un bassin de population de 1200 habitants environ, 
celle de Pépieux un bassin de population de 4400 environ. La proximité de l’équipement 
est probablement un facteur qui influence le taux de fréquentation. 
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3. Tonnage 
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Graphique 4 : Quantité de déchets collectés en déchetteries en 2005, pour la 
communauté de communes 

Les déchets les plus collectés en déchèterie sont les gravats et le tout-venant. Ensuite ce 
sont les déchets verts, puis le bois. 

Le poids moyen de déchets collectés par an et par habitant est d’environ 350 kg, soit 567 
tonnes par an environ pour la commune d’Olonzac (sur la base de s1620 habitants 
recensés en 2004). 

4. Déchets inertes 

Les déchets inertes issus du secteur du BTP sont stockés dans le Centre de Stockage 
Des Inertes (CSDI) du Trou du Mouton sur la commune d’Olonzac. Ce type d’installation 
est soumise à la législation des Installations Classées pour la Protection de 
l’Environnement et fait l’objet d’une procédure de déclaration auprès de la DRIRE.  

Il est à noter qu’à partir de juillet 2007, ce type d’installation devra faire l’objet d’une 
procédure d’autorisation au titre de la législation sur les Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement. Ce type de procédure est beaucoup plus contraignante 
que celle de l’autorisation. 

Les déchets inertes dont le volume n’excède pas les 1 m3 sont acceptés en déchèterie. 
Pour les quantités supérieures, le professionnel doit les apporter au Trou du Mouton où le 
dépôt de ces déchets est facturé 7 €/m3. 

H. Décharges 

Un plan de réhabilitation des décharges est en cours d’élaboration, qui permettra de 
définitivement fermer la décharge du « Trou du Mouton », située à proximité de la 
décharge autorisée pour les matériaux inertes et faisant encore l’objet de dépôts. 
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III. L’ASSAINISSEMENT DES EAUX USEES 
« Les communes ou leurs établissements publics de coopération délimitent, après 
enquête publique : 

1° Les zones d’assainissement collectif où elles sont tenues d’assurer la collecte des 
eaux usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de 
l’ensemble des eaux collectées ; 

2° Les zones relevant de l’assainissement non collectif où elles sont seulement tenues, 
afin de protéger la salubrité publique, d’assurer le contrôle des dispositifs 
d’assainissement et, si elles le décident, leur entretien ; 

3° Les zones où des mesures doivent être prises pour limiter l’imperméabilisation des sols 
et pour assurer la maîtrise du débit et de l’écoulement des eaux pluviales et de 
ruissellement ; 

4° Les zones où il est nécessaire de prévoir des installations pour assurer la collecte, le 
stockage éventuel et, en tant que besoin, le traitement des eaux pluviales et de 
ruissellement lorsque la pollution qu’elles apportent au milieu aquatique risque de nuire 
gravement à l’efficacité des dispositifs d’assainissement ». (extrait de l’article L2224-10 du 
Code général des Collectivités Territoriales). 

L’étude diagnostic du réseau d’assainissement de la commune d’Olonzac a été réalisée 
en 1999 par le cabinet SIEE, suivie d’un programme de réhabilitation mis en œuvre en 
2003. 

Le schéma général d’assainissement a été établi en 2003 par le cabinet Azur 
Environnement et approuvé le 24 mars 2005 par le Conseil Muncipal. 

A. Réseau 

1. Travaux de réhabilitation 

Les objectifs du programme de réhabilitation du réseau de collecte qui a été mis en 
œuvre en 2003 étaient : 

• 77% d’élimination des eaux claires parasites de temps sec, soit 124 m3/j des 160 
m3/j mesurés en 1999 

• 51% d’élimination des eaux claires parasites de temps de pluie, soit pour une pluie 
de 10 minutes, 41 m3 des  80 m3estimés. 

Les travaux ont consisté à : 

• Supprimer les eaux parasites et défauts structurels par remplacement de collecteur 

• Supprimer les eaux parasites par réhabilitation ou remplacement de regards de 
visite 

• Supprimer les eaux parasites par remplacement de boîtiers de branchement 

• Supprimer les eaux parasites par déconnexion d’un avaloir 

2. Extensions planifiées 

Le secteur de la ZAE du Fontaigous (route d’Oupia), actuellement en assainissement 
autonome, sera raccordé au réseau collectif d’eaux usées en 2008. Celui de l’avenue 
d’Azillanet restera en assainissement autonome.  
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B. Station d’épuration 

L’ancienne station d’épuration étant en zone inondable, un nouveau site d’implantation a 
donc été retenu pour la construction d’une nouvelle station d’épuration performante. 

C’est sur la parcelle 108, située au lieu-dit Saint-Clément et n’ayant pas été touchées par 
les inondations de 1999, qu’a été édifiée la nouvelle station d’épuration. 

Cette nouvelle STEP a une capacité de 2500 eqH, et la filière de traitement est de type 
boues activées en aération prolongée. 

L’acheminement des eaux usées de l’ancien site au nouveau, sur l’autre berge de 
l’Espène, se fait par refoulement à partir d’un poste de refoulement neuf, rehaussé par 
rapport à l’existant, avec une conduite de 200 mm de diamètre. Cette conduite est 
protégée par une chape de béton au passage de l’Espène pour éviter toute dégradation 
lors d’intempéries. 

C. Destination des boues 

Les boues de la station d’épuration sont stockées dans des bennes et enlevées par des 
entreprises spécialisés pour être traitées. 

D. Assainissement autonome 

48 habitations de la Commune sont en assainissement autonome, soit 6% de la totalité 
des constructions : 

• Cadirac 

• La Garde Roland 

• Las arques 

• L’écluse 

• Le canal 

• Le Marquisat 

• La serr-Méjean 

• Bassanel 

• Les rabonnières 

• La distillerie 

• Zone économique de la route d’Homps 

• Zone artisanale du Fontaigous 

• Pont d’Azillanet 

• Avenue de Cesseras 

1. Inventaire 

L’étude menée par Azur Environnement dans le cadre de l’établissement du schéma 
général d’assainissement ne porte que sur 81,3% des constructions concernées. Les 
données suivantes sont données en pourcentage de la totalité des habitations 
concernées. 

L’habitat en assainissement autonome est permanent à 75%.  

La moitié des sites en assainissement individuel sont des habitations, 10% sont des 
exploitations agricoles (caves particulières) et 17% sont des bâtiments professionnels 
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(commerces et artisanats). Ces bâtiments professionnels sont partagés entre la zone 
artisanale et la zone d’activités économiques. 

38% des habitations possèdent une filière complète, 33% ne possèdent qu’une fosse 
septique ou toutes eaux, soit seulement 10% effectuent un rejet  direct dans le milieu. Le 
rejet sans traitement est toutefois majoritaire (44%) alors que le traitement rencontré le 
plus souvent est la tranchée d‘infiltration.  

La distillerie possède une station d’épuration dont le milieu récepteur est la rivière de 
l’Ognon. 

La majorité des problèmes évoqués concernent l’inondabilité des terrains situés à 
proximité de l’agglomération. 

L’habitat ne pose pas de contrainte principale, puisque toutes les parcelles ont une 
surface supérieure à 200 m², et aucune n’a sa pente supérieure à 10%. 

Pour l’implantation ou la mise aux normes d’un dispositif d’assainissement  non collectif, 
les contraintes d’habitat seront à étudier au cas par cas pour chaque habitation. 

2. Filières de traitement 

L’étude pédologique des sols effectuée lors de l’élaboration du schéma général 
d’assainissement (Azur Environnement, 2003) a permis, sur l’ensemble de la zone 
étudiée, de définir l’aptitude des sols à l’assainissement autonome.  

• « Les Arques », « la Garde Roland », « Bassanel », « le Marquisat » ainsi que les 
zones artisanale et d’activités économiques présentent une aptitude bonne à 
l’assainissement autonome, la filière de traitement préconisée est la tranchée d’infiltration. 

• « cadirac », « les Rabonnières » et « la Distillerie » sont situés sur un sol qui 
possède une aptitude moyenne à l’assainissement autonome, la filière de traitement 
préconisée sera donc la tranchée d’infiltration surdimensionnée. 

• Enfin le sol entourant la « Serre-Méjean » présente une aptitude mauvaise à 
l’assainissement autonome, principalement par son manque de perméabilité. La filière 
préconisée sera le filtre à sable vertical drainé. 

• Les sites « l’écluse », « le canal », l’avenue de Cesseras et le pont d’Azillanet 
possèdent selon les parcelles, des aptitudes bonne ou médiocre. Le type de filière à 
mettre en place sera soit la tranchée d’infiltration, soit le filtre à sable drainé. 
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IV. LA QUALITE DE L’AIR 
« L’Etat, les collectivités territoriales ainsi que les personnes privées concourent à une 
politique dont l’objectif est la mise en œuvre du droit reconnu à chacun de respirer un air 
qui ne nuise pas à la santé. Cette action d’intérêt général consiste à prévenir, à surveiller, 
à réduire ou à supprimer les pollutions atmosphériques, à préserver la qualité de l’air et, à 
ces fins, à économiser et utiliser rationnellement l’énergie ». (Extrait de l’article L220-1 du 
Code de l’Environnement). 

La commune d’Olonzac n’est soumise à aucune contrainte ou situation particulière en 
matière de qualité de l’air.  
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V. LES EAUX DE BAIGNADE 
Les relevés de la saison 2006 de la DDASS : 

� 12 juin : bonne qualité 

� 3 juillet : moyenne qualité 

� 19 juillet : bonne qualité 

� 1 août : bonne qualité 

La qualité d’ensemble pour la saison 2006 sur le lac de Jouarres est jugée bonne par les 
services de la DDASS. 

Le cadre du contrôle pendant la saison estivale :  

La DDASS assure le contrôle sanitaire en procédant à un état des lieux des zones de 
baignade et en organisant des prélèvements d'eau sur des points de contrôle déterminés. 

Les prélèvements et les analyses sont réalisées par un laboratoire agréé par le ministère 
chargé de la Santé. Ces analyses portent sur des bactéries indicatrices de contamination 
fécale : Escherichia coli, streptocoques fécaux et coliformes totaux. 

 L'interprétation instantanée des résultats : 

� eau de bonne qualité : respect des nombres guides pour tous les germes 
recherchés ;  

� eau de qualité acceptable (ou qualité moyenne) : respect des nombres impératifs 
pour les germes recherchés et dépassement des nombres guides pour au moins 
l'un d'entre eux ;  

� eau de mauvaise qualité : dépassement des nombres impératifs pour les 
Escherichia coli ou les coliformes totaux. 

Bilan de l’année 2005 : 

La qualité bactérienne de ses eaux est satisfaisante mais le plan d’eau présente des 
transparences très inférieures à 1 m (norme impérative) pendant la saison, du fait de la 
remise en suspension de sédiments et de sa tendance à l’eutrophisation et aux blooms 
phytoplanctoniques. 
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VI. DEFENSE CONTRE L’INCENDIE 
 

A. Prescriptions du SDIS 

D’après le schéma départemental d’aménagement des forêts contre l’incendie (SDAFI) 
élaboré en mai 1994, la commune fait partie du massif n°9 « avant monts Minervois » et 
est classée en commune de massifs forestiers sensibles au feu et menacée de grands 
incendies.  

Il n’y a pas de piste DFCI sur la commune. On dénombre seulement des chemins d’accès 
sur La Garde et Bassanel qui ne sont pas entretenus et dont l’accès aux engins de 
secours est permis par un accord avec les propriétaires. 

Rappelons que tout changement de destination des sols forestiers dans les massifs de 
plus de 4 hectares est soumis à une autorisation préalable de défrichement en application 
des articles L311-1 et L312-1 du code forestier. Ce code définit notamment les contraintes 
liées au débroussaillement et à son maintient aux abords des constructions, chantiers, 
travaux et installations de toutes natures sur une profondeur de 50 mètres, ainsi que les 
voies privées y donnant accès sur une profondeur de 10 m de part et d’autre de la voie. 

 

B. Réseau 

Olonzac dispose de 22 poteaux incendies (dont 1 hors service) dans le centre urbanisé. 
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Carte 2 : Localisation des poteaux incendie 
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VII. EAUX PLUVIALES 
Un schéma d’assainissement pluvial a été établi en 2003, lors de l’élaboration de la carte 
communale, concernant uniquement deux secteurs de la Commune : « le Moulin » 
(secteurs UCc2, UCd et 1AUa du zonage de PLU) et la ZAE du Fontaigous (secteur UEa 
du zonage de PLU). 

A. Le « Moulin » 

L’étude a conclu par 2 propositions d’aménagements pour limiter l’impact des apports 
extérieurs sur la zone (voir plan en page suivante) : 

 Solution 1 

• Réalisation d’un fossé (4,2 m3/s) 

• Recalibrage de la RD52 (5,3 m3/s) 

 Solution 2 

• Réalisation d’un fossé (4,2 m3/s) 

• Réalisation d’un bassin de 6200 m3 (bassin compensatoire à 
l’imperméabilisation inclus) 

A l’heure actuelle, le projet est à l’arrêt. La commune attend la décision du Conseil 
Général concernant le chemin d’accès au lac de Jouarres. Cette route, de part sa 
surélévation, constituerait un barrage naturel à l’écoulement de l’eau. 

B. La ZAE du Fontaigous 

L’étude a conclu par 2 propositions d’aménagements pour limiter l’impact des apports 
extérieurs sur la zone (voir plan en page suivante) : 

 Solution 1 : recalibrage des axes d’écoulement préférentiels, sans bassins 
d’écrêtements 

• Recalibrage du fossé le long de la RD52 et du ruisseau du Fontaigous à 7,2 
m3/s, 2,4 m3/s puis 3,9 m3/s 

• Recalibrage du fossé le long de la RD52E (5,4 m3/s) et pose d’une buse 
(1mètre de diamètre) 

 Solution 2 : écrêtement des débits de pointe et recalibrage 

• Le long de la RD52E, construction d’un bassin d’écrêtement limitant le débit 
à 2,7 m3/s , et recalibrage des fossés à ce débit. 

• Le long du Fontaigous, construction d’un bassin d’écrêtement limitant le 
débit à 2,9 m3/s , et recalibrage des fossés à ce débit 

• Le long de la RD52, recalibrage du fossé à 5,7 m3/s puis 2,4 m3/s. Bassin de 
1000 m3  

Indépendamment de la solution retenue, il s’est avéré nécessaire de prévoir aussi un 
bassin de rétention compensatoire à l’imperméabilisation des sols de 45000 m3 

C’est la solution n°2 qui a été retenue par la Commune. Les travaux seront réalisés durant 
les années 2007 et 2008. 
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VIII. INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS TERRESTRES BRUYANTES 

A. Note relative à la politique de lutte contre le bruit 
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B. Arrêté préfectoral n°2007/01/1068 

 



 

7 OLONZAC PLU Annexes sanitaires Notice 31

 



 

7 OLONZAC PLU Annexes sanitaires Notice 32

 



 

7 OLONZAC PLU Annexes sanitaires Notice 33

 



 

7 OLONZAC PLU Annexes sanitaires Notice 34

 
 



7
 O
L
O
N
Z
A
C
 P
L
U
 A
n
n
e
x
e
s
 s
a
n
it
a
ir
e
s
 N
o
ti
c
e
 

C
. 

C
a
rt

e
 d

e
 v

is
u

a
li

s
a
ti

o
n

 d
e
s
 r

o
u

te
s
 c

la
s
s
é
e
s
 



7 OLONZAC PLU Annexes sanitaires Notice 

IAAA 

D. Prescriptions d’isolement acoustique 

Isolation acoustique des bâtiments 

Afin de limiter l’exposition des personnes au bruit sur de longues périodes, il est apparu 
nécessaire de mettre en place un dispositif de lutte contre les nuisances sonores au sein 
même des lieux de vie, permettant ainsi de prévenir les effets non auditifs du bruit 
susceptibles de porter atteinte à la santé de l’homme.  

La réglementation en matière de limitation du bruit dans le bâtiment est récente (le 
premier arrêté relatif à l’isolation acoustique des bâtiments d’habitation date du 14 juin 
1969, applicable au 1er janvier 1970). A l’exception des bâtiments diffusant de la musique 
amplifiée, elle ne concerne que les bâtiments neufs ou les parties nouvelles des 
bâtiments existants.  

Pour ce qui concerne les logements anciens, il existe cependant des mécanismes 
incitatifs et de soutien à l’isolement acoustique. Ce point ne fait pas l’objet d’une 
présentation. Seules sont présentées les prescriptions d’isolement acoustique applicables 
aux bâtiments neufs ou les parties nouvelles des bâtiments existants.  

Les dispositions applicables à l’isolement acoustique des bâtiments relèvent des articles 
L. 111-4 et L. 111-11 ainsi que des articles R. 111-4, R. 111-4-1 et R. 111-23-1 à 3 du 
code de la Construction et de l’habitation.  

Des arrêtés spécifiques viennent en préciser les modalités d’application. Ils s’appliquent à 
tout bâtiment ayant fait l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une demande 
de déclaration de travaux sur le bâtiment existant déposée à compter de six mois après la 
publication du texte concerné.  

Afin de limiter l’exposition des personnes au bruit sur de longues périodes, il est apparu 
nécessaire de mettre en place un dispositif de lutte contre les nuisances sonores au sein 
même des lieux de vie, permettant ainsi de prévenir les effets non auditifs du bruit 
susceptibles de porter atteinte à la santé de l’homme. 

La réglementation en matière de limitation du bruit dans le bâtiment est récente (le 
premier arrêté relatif à l’isolation acoustique des bâtiments d’habitation date du 14 juin 
1969, applicable au 1er janvier 1970). A l’exception des bâtiments diffusant de la musique 
amplifiée, elle ne concerne que les bâtiments neufs ou les parties nouvelles des 
bâtiments existants.  

Pour ce qui concerne les logements anciens, il existe cependant des mécanismes 
incitatifs et de soutien à l’isolement acoustique. Ce point ne fait pas l’objet d’une 
présentation. Seules sont présentées les prescriptions d’isolement acoustique applicables 
aux bâtiments neufs ou les parties nouvelles des bâtiments existants.  
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Les dispositions applicables à l’isolement acoustique des bâtiments relèvent des articles 
L. 111-4 et L. 111-11 ainsi que des articles R. 111-4, R. 111-4-1 et R. 111-23-1 à 3 du 
code de la Construction et de l’habitation.  

Des arrêtés spécifiques viennent en préciser les modalités d’application. Ils s’appliquent à 
tout bâtiment ayant fait l’objet d’une demande de permis de construire ou d’une demande 
de déclaration de travaux sur le bâtiment existant déposée à compter de six mois après la 
publication du texte concerné.  

Les prescriptions acoustiques vis à vis des bruits de l’espace extérieur  

En se fondant sur l’article R. 111-4 du code de la Construction et de l’habitation (décret 
83-510), l’arrêté du 30 juin 1999 (réglementation et application) et fixe pour les bâtiments 
d’habitation un isolement acoustique des pièces principales et cuisines contre les bruits 
de l’espace extérieur d’au minimum 30 dB.  

Depuis, sur le fondement des articles R. 111-23-1 à 3 du même code (décret 95-20), 3 
arrêtés en date du 25 avril 2003 prescrivent les mêmes règles pour les établissements de 
santé (locaux d’hébergement et de soin), d’enseignement (locaux d’enseignements, salles 
de repos, ...) et les hôtels (chambres). 

Des prescriptions plus sévères s’appliquent pour les nuisances sonores issues des 
infrastructures de transport. Dans un premier temps, dans le cadre de la lutte contre les 
nuisances sonores des transports terrestres, l’arrêté du 30 mai 1996 établit des 
contraintes plus fortes lorsqu’il s’agit d’habitations construites dans des zones affectées 
par le bruit des transports terrestres au sens de l’article 10 du décret 95-21 du 9 janvier 
1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et codifié à l’article 
R. 111-4-1 du code de la Construction et de l’habitation. Les valeurs d’isolement à 
respecter sont alors déterminées en fonction de ce classement, fixé dans chaque 
département par arrêté préfectoral. L’arrêté du 30 mai 1996 détermine les isolements 
acoustiques, de 30 à 45 dB(A) selon la catégorie sonore de l’infrastructure à respecter 
dans les secteurs affectés par le bruit. Les dispositions ne s’appliquent uniquement si, au 
lieu et à la date de la demande de permis de construire de l’opération, l’arrêté préfectoral 
de classement des infrastructures, de définition des secteurs affectés par le bruit et de 
détermination des valeurs d’isolement acoustique a été publié.  
En application des 3 arrêtés en date du 25 avril 2003, ces mêmes prescriptions 
s’imposent aux établissements de santé, aux hôtels et aux bâtiments d’enseignement. 
Pour ces derniers, l’arrêté du 9 janvier 1995 est abrogé (voir la fiche " bruit des transports 
terrestres "). 

Dans un second temps, dans le cadre de la lutte contre les nuisances sonores des 
transports aériens, les logements situés dans le plan d’exposition au bruit (PEB) d’un 
aérodrome doivent respecter un isolement minimal défini dans l’article 2 de l’arrêté du 6 
octobre 1978, c’est-à-dire, pour les habitations exceptionnellement admises dans ces 
zones, un isolement acoustique des pièces principales et des cuisines vis-à-vis des bruits 
extérieurs égal à 35 dB(A). 

De la même manière, en application des arrêtés du 25 avril 2003, les locaux 
d’enseignement situés en zones définies par le plan d’exposition au bruit des aérodromes 
ainsi que les hôtels et les établissements de santé requièrent un isolement acoustique 
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des différentes parties de l’établissement de 47 dB(A) en zone A, 40 dB(A) en zone B et 
35 dB (A) en zone C.  

Les prescriptions acoustiques vis à vis des bruits internes aux bâtiments 
 
Concernant les logements neufs ou les parties nouvelles des bâtiments existants, l’arrêté 
du 30 juin 1999 fixe les règles d’isolement acoustique.  

Les valeurs des isolements acoustiques des établissements de santé, des hôtels, et des 
locaux d’enseignement sont fixées par les trois arrêtés du 25 avril 2003.  

Une circulaire du 25 avril 2003, publiée au Journal Officiel du 28 mai 2003, vient préciser 
l’application de ces 3 arrêtés.  

Cas particulier des établissements recevant du public et diffusant de la musique amplifiée  
 
Le décret n° 98-1143 du 15 décembre 1998 relatif aux prescriptions applicables aux 
établissements ou locaux recevant du public et diffusant à titre habituel de la musique 
amplifiée vient établir des prescriptions d’isolation acoustique ; en effet, lorsque ces 
établissements ou locaux sont soit contigus, soit situés à l’intérieur de bâtiments 
comportant des locaux à usage d’habitation, ou destinés à un usage impliquant la 
présence prolongée de personnes, un isolement minimal est exigé entre le local où 
s’exerce l’activité et le local de réception. Cet isolement permet de respecter les valeurs 
maximales d’émergence définies dans le code de la santé publique (article R. 1336-9) et 
garantit ainsi la tranquillité du voisinage des lieux de diffusion musicale en définissant des 
dispositions préventives.  

Les exigences sont les suivantes :  

Fréquence centrale de l’octave  125 Hz 250 Hz 500 Hz 1 kHz 2 kHz 4 kHz 

Niveau de référence à l’émission  99 dB  99 dB  99 dB  99 dB 99 dB 99 dB 

Isolement minimal DnT(99) 66 dB  75 dB  82 dB  86 dB 89 dB 91 dB 

 
Cependant, au regard de l’arrêté en date du 15 décembre 1998 fixant ces prescriptions, 
l’exploitant peut réduire ces valeurs d’isolement minimal, dans les conditions prévues à 
l’article 2, dès lors que le niveau de référence à l’émission est inférieur à 99 dB.  
 
Par ailleurs, le décret impose l’installation de limiteurs de pression acoustique lorsque 
l’isolement ne permet pas de respecter les valeurs d’émergence définies dans le code de 
la santé publique.  

Enfin, les exploitants doivent également fournir, en complément de l’étude de l’impact des 
nuisances sonores, un certificat d’isolement acoustique.  

Sanctions  
 
L’entrepreneur est tenu de garantir la conformité de l’ouvrage aux prescriptions légales. 
Les articles L. 111-11 et L. 111-19 du code de la construction font référence à la garantie 
de parfait achèvement et ses modalités de mise en œuvre. Cette garantie s’étend sur an 
à compter de la réception de l’ouvrage.  
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En outre, la garantie décennale peut être mise en œuvre dans le respect des conditions 
mises en place par la jurisprudence.  

Pénalement, le CCH réprime d’une amende de 45 000 € les personnes responsables de 
constructions immobilières en méconnaissance des réglementations sur les bâtiments 
d’habitation.  
 
Concernant les prescriptions relatives aux lieux musicaux, une contravention de 5ème 
classe est prévue en cas d’exploitation non conforme aux exigences réglementaires.  
 
La poursuite de l’activité sans se conformer à la mise en demeure prévue au II de l’article 
L. 571-17 du Code de l’environnement constitue un délit passible de 2 ans 
d’emprisonnement et de 30 000 € d’amende. 
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E. Arrêté du 25 avril 2003 pour les établissements d’enseignement, de 
santé et les hôtels 
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F. Arrêté du 30 mai 1996 pour les bâtiments d’habitation 
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